
ARRÊTÉ DU…

PORTANT DÉCONCENTRATION DES DÉCISIONS RELATIVES À LA SITUATION INDIVIDUELLE DES  
FONCTIONNAIRES ET AGENTS NON TITULAIRES

EXERÇANT LEURS FONCTIONS DANS LES DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES 
INTERMINISTÉRIELLES

___

NOR :

Le  Premier  ministre,  le  ministre  d’Etat,  ministre  de  l’écologie,  de  l’énergie,  du 
développement  durable et  de la mer,  en charge des technologies vertes et  des négociations sur le 
climat, la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales, le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, le 
ministre de la santé et des sports, le ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche,

Vu la loi  n°83-634 du 13 juillet  1983 modifiée portant  droits  et  obligations des fonctionnaires, 
notamment  son  article  13,  ensemble  la  loi  n°84-16  du  11  janvier  1984  modifiée  portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n°69-503 du 30 mai 1969 portant déconcentration en matière de gestion du personnel 
des services extérieurs du ministère de l’agriculture ;

Vu le  décret  n°92-737  du  27  juillet  1982  portant  déconcentration  en  matière  de  gestion  des 
personnels des corps des catégories A et  B des services extérieurs des affaires sanitaires et 
sociales ;

Vu le décret n°86-351 du 6 mars 1986 portant déconcentration en matière de gestion des personnels 
relevant du ministre chargé de l’urbanisme, du logement et des transports, modifié ;

Vu le  décret  n°92-738  du  27  juillet  1992   portant  déconcentration  en  matière  de  gestion  des 
personnels  des  corps  communs  des  catégories  C et  D des  services  extérieurs  du travail,  de 
l’emploi et de la formation professionnelle et des services extérieurs des affaires sanitaires et 
sociales ;

Vu le décret n°92-1057 du 25 septembre 1992 portant déconcentration en matière de gestion des 
personnels  de  certains  corps  des  catégories  A et  B des  services  extérieurs  du  ministère  du 
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Vu le décret n°94-528 du 21 juin 1994 portant déconcentration en matière de gestion des personnels 
des corps de catégorie A relevant du ministère de la jeunesse et des sports ;

Vu le décret n°97-330 du 3 avril 1997 portant déconcentration en matière de gestion de personnels 
relevant du ministre chargé de l’agriculture ;

Vu le décret n°98-5 du 5 janvier 1998 portant déconcentration en matière de gestion des personnels 
des corps techniques de catégorie C des services déconcentrés des affaires sanitaires et sociales ;

Vu le décret n°2000-1317 du 26 décembre 2000 portant déconcentration en matière de recrutement 
de certains personnels relevant du ministère de l’emploi et de la solidarité ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu   le décret n° 2006-1732 du 23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives au corps 
des attachés d’administration de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur ;



Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière 
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu   le  décret  n° 2008-1385 du 19 décembre  2008 portant  dispositions  transitoires relatives à  la 
création du corps des secrétaires administratifs de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur ;

Vu   le décret n° 2008-1386 du 19 décembre 2008 portant dispositions statutaires relatives à la création 
du corps des adjoints administratifs de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et 
modifiant le décret n° 2005-1191 du 21 septembre 2005 modifié relatif à l’évaluation et à la 
notation de certains  fonctionnaires  du ministère  de  l’éducation nationale,  de  l’enseignement 
supérieur et de la recherche;

Vu le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales 
interministérielles, notamment son article 10 ;

Vu l’avis  du  comité  technique  paritaire  ministériel  du  ministère  du  ministère  de  l’écologie,  de 
l’énergie,  du développement  durable et  de  la mer,  en charge des  technologies vertes  et  des 
négociations sur le climat, en date du… ;

Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel unique au ministère de l’économie, de l’industrie 
et de l’emploi et au ministère du budget, des comptes publics, et de la réforme de l’Etat en date 
du… ;

Vu     l’avis du comité technique paritaire central des préfectures du…

Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel commun au ministère du travail et des affaires 
sociales siégeant en formation commune avec le comité technique paritaire ministériel  de la 
jeunesse et des sports du …

Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel du ministère de l’alimentation, de l’agriculture et 
de la pêche en date du… ; 

Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel de l’éducation nationale en date du …. ; 

ARRÊTENT :

Article 1

En application de l’article 10 du décret du 3 décembre 2009 susvisé, pour les fonctionnaires 
et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales interministérielles, 
sont délégués aux préfets, nonobstant toute disposition contraire prévue par des actes réglementaires et 
sans préjudice des délégations dont ils disposent en application de ces mêmes actes, par le ministre 
chargé du développement  durable,  le  ministre  chargé de l’économie,  le  ministre  de  l’intérieur,  le 
ministre chargé des affaires sociales, le ministre chargé de la santé, le ministre chargé des sports et le 
ministre chargé de l’agriculture, chacun en ce qui le concerne, les décisions individuelles relatives à :

a) l’octroi  des congés annuels,  des  congés  de maternité,  de  paternité,  d’adoption et  du 
congé bonifié ;

b) l’octroi et le renouvellement des congés de maladie, des congés de longue maladie et 
des congés de longue durée ; 

c) l’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel ;

d) le retour dans l’exercice des fonctions à temps plein ;

e) l’utilisation des congés accumulés sur un compte épargne-temps ;

f) l’octroi des autorisations d’absence, à l’exception de celles relatives à l’exercice du droit 
syndical ;



g) les sanctions disciplinaires du premier groupe ;

h) l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activité;

i) l’établissement et la signature des cartes professionnelles,  à l’exclusion de celles qui 
permettent d’exercer des contrôles à l’extérieur du département.

Article 2

Les préfets peuvent déléguer leur signature aux directeurs départementaux interministériels. 
Ces derniers peuvent eux-mêmes subdéléguer leur signature aux responsables chargés de la gestion du 
personnel.

Article 3

Les  décisions  prises  en  application  de  l’article 1er sont  transmises  pour  information  au 
directeur régional du ou des ministères concernés par ces décisions, à l’exception des décisions qui 
sont visées au c) lorsqu’elles se traduisent par une augmentation de la quotité de travail et au d).

Les  décisions  qui,  en  application  de  l’alinéa  précédent,  ne  sont  pas  transmises  pour 
information préalable au directeur régional  du ou des ministères concernés sont  soumises  à l’avis 
préalable de ce directeur régional.

Article 4

Les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le…

Pour le Premier ministre et par délégation :

Pour le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en 
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat et par délégation :

Pour la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et, par délégation :

Pour le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et par délégation :

Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation :



Pour le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique et par délégation :

Pour le ministre de la santé et des sports et par délégation :

Pour le ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche et par délégation :

Pour le ministre de la Jeunesse et des Solidarités actives :
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